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Le 18 décembre 2017 
 

M. Martin Coiteux 
Ministre 
Ministère de la Sécurité publique 
10, rue Saint-Antoine Est, bureau 11.87 
Montréal (Québec) H2Y 1A2 

 
 
Monsieur le ministre, 
 
Je suis Diane Guilbault, présidente du groupe Pour les droits des femmes du Québec 

(PDF Québec), groupe féministe mixte, et j’aimerais discuter de l’application des 

changements législatifs concernant l’identité de genre et l’expression de genre dans les 

établissements de détention de juridiction québécoise.  

En fait, des membres de notre conseil d’administration et moi-même aimerions 

connaitre les politiques et directives concernant : 

 les demandes de transfert par des hommes détenus vers des prisons pour femmes 

en raison de leur identité de genre 

 l’identité de genre du personnel des prisons autorisé à effectuer des fouilles à nu  

Voici les points qui nous préoccupent et que nous aimerions faire valoir : 
 
1. Droits des femmes à la protection de leur intégrité et sécurité physique 

 
Une association d’experts du Royaume-Uni a récemment fait valoir que  

«The criminal justice system merits quite a bit of thinking about.  
[…]  
The converse is the ever-increasing tide of referrals of patients in prison serving 
long or indeterminate sentences for serious sexual offences. These vastly 
outnumber the number of prisoners incarcerated for more ordinary, non-sexual, 
offences. It has been rather naïvely suggested that nobody would seek to pretend 
transsexual status in prison if this were not actually the case. There are, to those 
of us who actually interview the prisoners, in fact very many reasons why people 
might pretend this. These vary from the opportunity to have trips out of prison 
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through to a desire for a transfer to the female estate (to the same prison as a 
co-defendant) through to the idea that a parole board will perceive somebody 
who is female as being less dangerous through to a [false] belief that hormone 
treatment will actually render one less dangerous through to wanting a special or 
protected status within the prison system and even (in one very well evidenced 
case that a highly concerned Prison Governor brought particularly to my 
attention) a plethora of prison intelligence information suggesting that the 
driving force was a desire to make subsequent sexual offending very much easier, 
females being generally perceived as low risk in this regard.» 1 

 
2. Conformité avec les différentes obligations internationales du Canada à l’égard des 

femmes selon lesquelles les personnes nées de sexe féminin, ont des besoins 
sexospécifiques et des droits liés à ces besoins sexospécifiques (et non pas basés sur 
le genre). 

 
Par exemple, la Convention internationale de lutte contre toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (CEDEF ou CEDAW en anglais) que le Canada a 
signée en 1982 précise à l’article 6 :  

 
«L’article premier de la Convention définit la discrimination à l’égard des femmes. 
Cette définition inclut la violence fondée sur le sexe, c’est-à-dire la violence 
exercée contre une femme parce qu’elle est une femme ou qui touche 
spécialement la femme. Elle englobe les actes qui infligent des tourments ou des 
souffrances d’ordre physique, mental ou sexuel, la menace de tels actes, la 
contrainte ou autres privations de liberté. La violence fondée sur le sexe peut 
violer des dispositions particulières de la Convention, même si ces dispositions ne 
mentionnent pas expressément la violence.»2 
 

Ainsi, le Haut-Commissariat des Nations Unies sur les droits de l’homme (OHCHR) 
dans son manuel à l’intention des milieux pénitentiaires, précise que :  

 
«Dans tous les systèmes pénitentiaires, les femmes constituent une faible 
minorité de la population carcérale. Tous les chapitres du présent Manuel 
doivent être lus d’un point de vue qui intègre la question des différences entre 
les sexes.3  

 

                                                           
1 Written evidence submitted by British Association of Gender Identity Specialists 

to the Transgender Equality Inquiry, 2015  
2
 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 

http://www.un.org/fr/women/cedaw/convention.shtml  
3
  Haut commissariat des Nations Unis sur les droits de l’homme LES DROITS DE L’HOMME ET LES PRISONS 

Manuel de formation aux droits de l’homme à l’intention du personnel pénitentiaire  
http://www.ohchr.org/Documents/Publications/training11fr.pdf 

http://www.un.org/fr/women/cedaw/convention.shtml
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Par ailleurs, la Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes 
stipule : Aux fins de la présente Déclaration, les termes «violence à l’égard des 
femmes» désignent tout acte de violence dirigé contre le sexe féminin, et 
causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances 
physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de tels actes, la 
contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou 
dans la vie privée. [art. 1]»4 

 
Le document produit par le Haut-Commissariat des Nations Unies sur les droits de 
l’Homme intitulé Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus  

 
«(…) s’applique à tous les détenus, indépendamment de leur sexe. Il inclut 
néanmoins certaines exigences particulières concernant les femmes. 
Premièrement, les règles exigent que les hommes et les femmes soient séparés : 
Les différentes catégories de détenus doivent être placées dans des 
établissements ou quartiers d’établissements distincts, en tenant compte de leur 
sexe, de leur âge, de leurs antécédents, des motifs de leur détention et des 
exigences de leur traitement. C’est ainsi que : a) Les hommes et les femmes 
doivent être détenus dans la mesure du possible dans des établissements 
différents; dans un établissement recevant à la fois des hommes et des femmes, 
l’ensemble des locaux destinés aux femmes doivent être entièrement séparés; 

 
Mixité du personnel : En principe, les femmes en prison doivent être surveillées 
exclusivement par des agents pénitentiaires de sexe féminin. Elles ne doivent 
jamais être surveillées exclusivement par des agents de sexe masculin. Les 
femmes sont particulièrement vulnérables dans le contexte fermé d’une prison. 
Elles ne doivent jamais être placées dans une situation où elles sont exposées aux 
sévices ou aux brutalités du personnel masculin. Lorsque des membres du 
personnel de sexe masculin s’occupent de femmes détenues, un fonctionnaire 
féminin doit toujours être présent.  
■ Fouilles de sécurité : Le présent Manuel renvoie aux instruments internationaux 
qui traitent des problèmes de sécurité et notamment des fouilles. La référence à 
ces instruments est particulièrement précieuse en ce qui concerne les femmes, eu 
égard aux problèmes de fouille. Les membres du personnel de sexe masculin ne 
doivent jamais fouiller des détenues. Le fait d’imposer à des femmes de se 
déshabiller entièrement pour être fouillées à des fins de sécurité en présence de 
spectateurs, a des répercussions du point de vue du respect de la dignité humaine, 
même lorsque des mesures sont prises pour faire en sorte qu’aucun homme ne se 
trouve à proximité. Les fouilles corporelles internes des femmes s’avèrent encore 

                                                           
4
  Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes, 

http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ViolenceAgainstWomen.aspx 
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plus problématiques et risquent de leur infliger une gêne considérable et des 
sentiments de profonde humiliation.» 5 

 
Entre temps, nous aimerions suggérer, pour la protection des droits des femmes, que 
les pratiques suivantes soient établies : 
 interdire les transferts d’agresseurs sexuels dans les prisons pour femmes, 
 interdire des changements de nom et de mention de sexe pour les criminels 

inscrits au Registre national des délinquants sexuels,  
 proposer des alternatives pour les personnes transgenres sans remettre en 

question les espaces réservés aux femmes sur la base de leur sexe. 
 

Au plaisir de vous rencontrer et de travailler avec vos fonctionnaires pour que les droits 

de toutes et tous soient respectés. 

En attendant d’avoir de vos nouvelles, nous vous prions de recevoir l’expression de nos 

sentiments distingués. 

 

 

 

 

Diane Guilbault 

Présidente 

Pour les droits des femmes du Québec (PDF Québec) 

diane_guilbault@pdfquebec.org  

CP 32257, BP Waverly,  

Montréal, Québec H3L 3X1 

 

                                                           
5
  Haut Commissariat des Nations Unis sur les droits de l’homme. L’ Ensemble de règles minima pour le 

traitement des détenus.   http://www.ohchr.org/Documents/Publications/training11fr.pdf 

mailto:diane_guilbault@pdfquebec.org

